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Points de vue d'élus et de responsables de collectivités territoriales

Jean-Pierre Sueur

Jettn-Pierre Suettr est sénateur du Loiret depuis 2001. Il u été député du Loiret de 1981 t\ 1991
et maire d'Orléans tle 1989 à 2001, période durunt luquelle i l lut présitlent tle l 'Assttt ' i ttt iun
des maires de,s grandes vil les de Frunce de 1998 à 2001. Secrëtuire d'Etat uux tollectivités
lot'ules de l99l à 1993. i l est l 'auteur d'une loi relutive à l 'uction de,s collectit, ités locoles en

Jhvetrr de la lecture publique et des sulles de spet'tut' le cinéntutographique. Cette loi uutorise
Ie.s t 'ollectivités à subventionner I 'erploitution cinérnutogrttphique er crée une nouvelle
ccttégorie duns le ('oncours particulier ytur le.finan(ement tles bibliothèque.s : le.s bibliothèques
municipole.s ù vocut ion ré.qionaLe.

Pendant les douze ans où j 'aiété maire d'Orléans ainsique lorsque je fus secrétaire d'Etat
chargé des col lect ivi tés locales (entre l99l et mars 1993), la question de la coopérûtion
entre I 'Etat et les col lect ivi tés, cel le des pol i t iques culturel les, du rôle de I 'Etat.. . ,  toutes
ont été au centre de mon action. Je suis un très fervent déf'enseur du ministère de la Culture :
je crois qu' i l  est absolument nécessaire pour la France de mener une pol i t ique culturel le
forte I  je crois que cel le-ci ne peut se réduire à I 'addit ion des pol i t iques culturel les des dif-
fërentes col lect ivi tés locales;. ie crois que I 'Etat doit  être garant d'une pol i t ique de créa-
tion et de difïusion de la culture partout et sous toutes les fcrrmes.

Je suis, bien sûr, un part isan de la décentral isat ion, mais si I 'on décentral isait  la total i té de
la pol i t ique culturel le, ce serait  le règne de l ' inégali té parce que les col lect ivi tés locales
sont el les-mêmes dans des situations encore très dif férentes. On n'a rnalheureusement
jamais réussi à faire une péréquation entre les col lect ivi tés locales qui réduise vraiment les
inégali tés entre el les.

Si l 'État n'a pas un rôle de promoteur, de régulateur et cl ' impulsion, I 'acldit ion de I 'act ion
des col lect ivi tés locales ne produit pas un égal accès à la culture. Seul, I 'Etat peut être
garant que la création culturelle se développe sur l'ensemble du territoire dans sa diversité
et sa plural i té. Pour toutes ces raisons. je suis donc profbndérnent attaché à une pol i t ique
de la culture au niveau national. Hélas. nous constatons que les moyens de I 'Et l t ,  donc
ceux des Drac, se réduisent comme peau de chagrin.

En tant que secrétaire d'Etat. j 'ai  décidé de faire une loi sur I 'act ion culturel le des col lec-
t ivi tés locales. ce qui n'a pas eu I 'heure de plaire à Jack Lang, rnrnistre de la Culture à
l 'époque. Mais la loi  a été adoptée, loi  dont Ies effets ont été importants. El le avait deux
volets, sur les médiathèques et sur le cinéma.

En ce qui concerne le premier volet. I ' idée était  d'aider des vi l les - en part icul ier, les capi-
tales régionales - à construire des rnédiathèques à vocation régionale. Lorsque les bibl io-
thèques centrales de prêt sont devenues des bibl iothèques départementales. l 'Etat n'a plus
eu à les financer, ce qui a dégagé des crédits. Ces crédits, qui de surcroît avaient été abon-
dés. ont été utilisés pour construire de grandes médiathèques dans dix-huit villes de France.
Sans cette loi,  ces structures n'auraient pas pu être créées dans les délais où el les l 'ont été.
Crâce à el le. les grandes médiathèques municipales à vocation régionale sont devenues, en
quelque sorte, des phares, des < têtes de pont ",  qui jouent désormais un rôle majeur au
sein du réseau des médiathèques.

Cette loi comprenait également un volet cinéma. lequel a pennis que les collectivités locales
subventionnent pour la première fbis des structures privées dédiées au cinéma d'art et essai,
y compris en matière d' investissement. En France, des centaines de sal les ont été f inancées
grâce à cette loique les profèssionnels et amis du cinérna d'art et essai appellent d'ai l leurs
la " loi  Sucur". Cette réfbrme. qui aégalerncnt pennis lux c()nrnunes d'accompagner les
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fbnds donnés par le cNC, s'est traduite concrètement par un très réel soutien au réseau descinémas d'art et ci 'essai et a permis le maint ien de nombre de cinémas clans les peti tes etmoyennes communes et dans le monde rural.  Pour concluire cette pol i t iquc, l ,Agerrce pourle développement régionar t iu cinéma a été un outir  extrêmement précieux.
Je suis également un f'ervent dét-enseur cle Ia politique des centres dramatiques nationaux(coN) et des centre's chorégraphiques nationaux (ccr). Lorsque j 'ai  été élu maire, i l  n,yavait à orléans ni I 'un ni l 'aufre, ntais, er rcvanche, i i  y avaif le centre d,art dramatiqued'orléans (caclo) '  cette structure, qui éxiste toujours, auait l te créée par l ,un cle mes pré-décesseurs' Jacques Dolff i .aqugs,lorsque François Léotard et phi l ippe cle Vi l l iers étaientau ministère' La part iculari té clu cado est de ne s'appuyer ni sur un metteur en scène nisur une équipe de comédiens. I l  accueil le cles ,p.. ,u.I . ,  montes par cles nretteurs en scèneinvités qui les présentent en quelque sorte en < avant-première > à orléans. ces spectaclestournent ensuite dans le cadre d'une autre structure animée par les directeurs du cado. I Is 'agit  donc plutôt d'une pol i t ique d'accueil  et de cl i f ïùsion de spectacles - qui souvent ontdu succès - que d'une pol i t ique cle créatron menée sur place et dans la continuité.

En tant que maire.. ie suis al lé voirJack Lang, alors ministre de la culture, pour Iui cl i re ensubstance: "Je veux bien garder le cado. , i  uou, instal lez Jo.léun, un coN ou un ccrN,car' ie ne vois pas pourquoi orléans serait  la seule capitaÈ..gionut. t iépourvue cl,un cnN,et également d'un ccN' '  un coN fut donc ouvert avec Stéphlne Braunschweig, lequel endevint le prcmier directeur'- f-onction qui a ensuite été assuÉe par ol ivier py et I 'est main-

;:iiilftil-i:T:,[1'zvciet' 
ce projet, Augustin Cornu, adjoinr à ra curture, r'a pc,rté avec

orléans eut aussi un ccN.. pour lequel nous f imes appel à Joseph Nacl. j .  Af in r le I 'accueil l i rdans les ntei l leures condit ions, un très beau.centre chorégraphique a été construit .  Depuisquinze ans à sa tête' i l  présente un travai l ,à.. Ia lois rnrtt iqî. ." intei lectuel,  phi losophique etplast ique' d'une quali té remarquable. Le bi lan du CoN et 'de-ses trois directeurs successif .sest considérable' chacun se souvient cJes fèst ivals d'Avignon oi ol iui . .  py et Joseph Nacl. j ,notamment'  se sont magnif iquement exprimés. Le co-N et le cc.rrr,  avec leurs créateurs,représentent pour le rayonnement d'orléins des atouts.^..p, i .rnn.ls. Je regrette beaucoupque l 'actuel le municipal i té cl 'or léans ne mette pas davantage l 'accent surcette r ichesse.
Ptlur accueil l i r  ces cleux structures aux côtés de Ia scène nationale. longtcmps cl ir igéc etanimée par Claude Malr ic, nous avons dû construire cleux nouvelles sal les : la sal le AntoineVitez et surt 'ut la sal le Jean-Louis Barrault due au grunJ oi.nt dc I 'architecte FrançoisDeslaugiers'  ce fut une autre batai l le, un certain nurÙr. de nos crétracteurs ne comprenantpasqu ' i l f a i l l ca j ou te rc l euxsa l l esà lasa l l ec l e  

l 000p laces ( l asa l l cp i c r re_A iméToucha rc l )
qut existait  déJà' Aujourcl 'hui.  avec trois sal les de t ixxt.  ortoer 2-50 places, bicn clcs vi l lcsnous envient notre vie théâtrale.
orldans possède donc au total quatre structures : le clnN. re ccN. une scène nationale er leCado. Au m.ment des,, tours cle table,,, f inancicrs, qr;; ; ; ;*enit ires sonr prése'rs :  lavi l lc. le clépartement. la région, et l 'État. Seize cases (, lstruciLrres x zl l inanceurs). Ce sys_tème' nl is en place i l  y a quinze ans, s'est révélé sol icle et continue cJc l i rnct ionner. Si unpartenaire a la tentat ion cle cl irninLlcr son f inancement envers ure str l lctrr.e (une des cascs).cctte diminuti .n cst c.nlpensée pitr Lln autre l inanceur. le,1.. ,cl  . l i , r- , inu. s()n apport clans unei ru t r c  e i l s c .  c t  l r i ns i  t l c  s t r i t c . . .
Au iourd 'hu i '  les  habi tants  c l 'o r léans ont .cce\ .s  i lc inq prosrammat i . .s :quat rc  o f l .c r les  parles  s t ructures ment ionnées et  une re levant  de l 'asso l ia t ]on théât re  au jourc l .hu i  or léans(A't"r0) '  cette associat ion a i te< cre<ée à l ' ini t iat ivecr'rn f i , ' ,n,r ier 6e l 'act io, cLrl turel lc àorlcans' Marcel Reggui. et l 'ut très soutenue.par mon ami Augustin cornu. hélas cl isparu.qui fut pendunt douzc ans un remarquable acl. joint ir  la culture.
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I l  ex iste égalcrnent  une école d 'ar t  régionale qui  est  f inancée presque en tota l i té par la v i l le .
Ce système n'est  pas appelé à perdurer car les grandes v i l le .s ne pourîont  pas ôont inuer à
f inancer presque seules une inst i tut ion qui  rc lèvè de la responsabi l i té c le I 'Etat  ct  accuei l le
des étudiants venus de toute la région.  a insi  que de la France ent ière voire de l 'é t ranger.
L 'ensemble de ces exentples montre que la c l ia lect ique État lcol lect iv i tés locales rccère une
vraie fécondi té.  S ' i l  nc faut  pas que tout  le pouvoir  re lève de l 'État ,  car  cc serai t  contra i re
à la r ichesse de la décentral isat ion,  i l  ne faut  pas non plus qu' i l  revienne aux col lect iv i tés
locales,  parce que ce serai t  contradicto i re avec la pol i t ique au niveau nat ional .  laquel le est .
à n les yeux.  indispensable.  Dans une te l le perspect ive,  le r isquc est .  b icn sûr,  l 'assèche-
ment des moyens de l 'État .

Le partenar iat  entre l 'Et l t  c . t  lcs col lect iv i tés locales est . : \  mon avis,  consubstant ie l  à I 'ac-
t ion cul turel le '  Une v i l le ,  une région ou un département peuvent b ien sûr décider seuls de
mener un pro. jet ,  tout  commc l 'Etat  peut  le fa i re de son côté.  Mais l 'échange, le c lébat .  la
tension cntre deux types de décideurs sont .  je pense.  extrêmement product i fs  er .  i r t . f i le .
personne ne doi t  avoir  lc  monopole du pouvoir  en rnat ière cul turel le.
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